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Aux membres 
des Assemblées de fabrique 

propri®taires dôun ou plusieurs cimetières 
 
 
Bonjour à toutes et tous, 
 
Le 1er avril 2004, Mgr Jacques Berthelet, C.S.V., alors évêque de notre diocèse, 
promulguait le Manuel de gestion des cimetières. Ce Manuel était fort attendu. Il aura 
fallu beaucoup de temps, de consultations, de recherches et de vérifications pour en 
arriver ¨ sa cr®ation. En novembre 2004, lôAssociation des cimeti¯res catholiques 
romains du Qu®bec (maintenant appel®e lôAssociation des cimeti¯res chr®tiens du 
Québec ACCQ) félicitait la qualité et le professionnalisme des auteurs et demandait 
même à ce que ce Manuel soit reproduit partout au Qu®bec. Comme Mgr Berthelet lôa 
fait ¨ lô®poque, je tiens moi aussi ¨ remercier le Service de lô®conomat, et plus 
spécialement les membres du comité présidé par M. Paul De Leeuw qui a procédé à la 
rédaction du document initial, de même que tous les membres des Assemblées de 
fabrique qui ont apporté leur concours à cette entreprise. 
 
Le document qui vous est pr®sent® aujourdôhui est une révision complète du Manuel 
initial. Il fixe le cadre ¨ lôint®rieur duquel les fabriques concernées pourront gérer leur(s) 
cimeti¯re(s). Je remercie lô®conome dioc®sain, M. Paul De Leeuw, pour cette mise ¨ jour 
majeure. 
 
Le Manuel de gestion des cimetières est sous la responsabilit® de lô£conome dioc®sain. 
Seul ce dernier, avec lôapprobation de lô£v°que, peut en effectuer des modifications ou 
des ajouts. Les documents quôon y retrouve correspondent aux versions officielles. Sur 
demande, des extraits peuvent être fournis. 
 
Je souhaite vivement que ce Manuel puisse vous apporter toute lôaide souhait®e et quôil 
vous permette dôaccomplir la t©che que vous avez g®n®reusement accept® de remplir. 
 
 
 
 
À Claude Hamelin 
évêque de Saint-JeanïLongueuil 
 
Le 1er avril 2022 
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MANUEL DE GESTION DES CIMETIÈRES - MGC 
 

Section 50 
du Manuel dôadministration des fabriques 

 
 
PRÉSENTATION 
 
Il y a un certain temps d®j¨, le Service de lô®conomat - Aide aux fabriques avait constitué 
un comité de recherche sur la gestion des cimetières. Cette profonde réflexion a résulté 
en un changement majeur sur la fa­on dôadministrer les cimeti¯res dans le dioc¯se de 
Saint-Jean-Longueuil afin dôassurer leur pérennité. Ce qui a amené à la création du 
Manuel de gestion des cimetières (MGC). Depuis 2004, les fabriques propri®taires dôun 
ou plusieurs cimetières doivent appliquer cette nouvelle gestion qui a même eu des 
répercussions dans les paroisses catholiques des autres diocèses du Québec. 
 
En effet en 2010, les assemblées des économes 
diocésains et des chanceliers du Québec ont publié 
« Le cimetière paroissial catholique au Québec ï 
Guide de gestion » qui a largement été inspiré par le 
Manuel de gestion des cimetières de notre diocèse. 
Dans toutes les paroisses du Québec, on en arrive à 
avoir une gestion semblable et surtout à avoir une 
certaine harmonisation dans les règlements de 
cimetières. Ce Guide est présentement en révision. 
 
Le Manuel de gestion des cimetières de notre diocèse 
tient déjà compte des commentaires de ce Guide. À 
noter que devant une petite divergence entre ces deux 
ouvrages, les directives du MGC ont préséance. 
 
 
Le rapport remis par le comité diocésain présentait dôabord un bref survol historique de 
la gestion des cimetières au Québec. À lôorigine, les lots et les monuments (lorsquôil y en 
avait) étaient entretenus par les familles. La notion dôentretien des lots a surgi vers 1920 
lorsque des familles ont décidé de confier lôentretien de leur terrain à des voisins ou 
directement au fossoyeur. Cette pratique sôétant généralisée, les fabriques ont imposé 
des droits dôentretien. 
 
Après les années 1970, les fabriques ont éprouvé de la difficulté à se faire payer 
lôentretien annuel des lots notamment à cause de différents facteurs comme la baisse de 
la pratique religieuse, la dislocation des familles et les migrations fréquentes de la 
population. Il devenait alors difficile de rejoindre un successeur du concessionnaire 
décédé et par conséquent, il en résultait en lôabandon des lots. Le paiement pour de 
lôentretien ¨ long a alors vu le jour. 
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Vers 1980, lôentreprise privée a entrepris lôexploitation de cimetières. Les diocèses ont 
senti le besoin de réviser leur gestion de cimetières et côest ainsi quôest née lôAssociation 
des cimeti¯res catholiques romains du Qu®bec (aujourdôhui appel®e lôAssociation des 
cimetières chrétiens du Québec ACCQ), constituée en corporation le 1er avril 1987 sous 
lôautorité de la Loi sur les évêques catholiques romains. 
 
Les documents du Manuel de gestion des cimetières classifiés dans cette section 50 sont 
un complément au Manuel dôadministration des fabriques et portent exclusivement sur la 
gestion des cimetières paroissiaux. Ils reposent sur une vaste consultation entreprise 
auprès des fabriques possédant un ou plusieurs des 35 cimetières dans le diocèse. Cette 
enquête a permis notamment dôétablir des tableaux comparatifs en termes de prix pour 
la concession et lôentretien de lots. Une investigation a également été réalisée auprès 
dôentreprises privées gérant de grands cimetières, afin de vérifier les coûts rattachés aux 
concessions de lots, de niches ou dôenfeus. 
 
Le temps ayant bien fait son îuvre, les principes de ce Manuel ont été confrontés aux 
r®alit®s et aux probl®matiques quôon retrouve dans les milieux. Lôenvironnement juridique 
est également en constante évolution. De nouvelles normes sont dorénavant à appliquer. 
Ce qui nous amène maintenant à vous présenter la version 2022 du Manuel de gestion 
des cimetières. Bien que certains documents aient été mis à jour avec le temps, cette 
nouvelle version a été complètement revue. Elle contient des améliorations importantes, 
des raffinements et de nouveaux documents et formulaires par rapport à la version 
précédente (2004). Le nouveau Manuel contribuera à garantir une saine gestion de votre 
cimetière paroissial. Bien entendu, les documents pourront continuer à être mis à jour 
selon les besoins. 
 
Mais pour un usage efficace de ce Manuel, il est fortement recommandé quôun-e 
marguillier-ère soit nommé-e responsable du dossier cimeti¯re. Et ce afin dôaider la 
secrétaire paroissiale qui est bien souvent laissée à elle-même pour régler des situations 
complexes et délicates avec les familles ayant une concession au cimetière. 
 
Rappelons que le rôle du-de la responsable du cimeti¯re est dôappliquer avec rigueur le 
contenu de ce Manuel et les décisions de la Fabrique. Lors dôune situation particuli¯re 
non prévue au Manuel, il revient ¨ lôAssemblée de fabrique de prendre une décision, en 
concertation avec les autorités diocésaines, et de mandater par résolution le-la 
responsable pour appliquer cette décision. (Voir document 51.700 « Résolution de cas 
problèmes »). 
 
Le Service de lô®conomat ï Aide aux fabriques réitère sa disponibilité pour aider les 
fabriques dans lôapplication des principes et normes du Manuel de gestion des cimetières. 
 
 
 
Paul De Leeuw 
économe diocésain 
 
Note : Pour la définition du vocabulaire utilisé, se référer à lôarticle 3 du « Règlement de cimetière », 

disponible à la section « Documents de référence pour un cimetière » du MGC. 
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MOYENS DE RECHERCHES 
 
En ligne, dans les documents PDF : 
 
Le Manuel de gestion des cimetières est à consulter en ligne; vous aurez donc toujours 
accès à la version à jour des documents. 

On peut imprimer le Manuel ou certaines de ses pages et même le télécharger sur un 
ordinateur. Dans les deux cas, il faudra toutefois sôassurer dôutiliser la version ¨ jour du 
document imprimé ou de la version téléchargée. 

Les documents sont présentés en format PDF. On peut donc faire une recherche par 
des mots clés. Voici la procédure sur le navigateur Google Chrome (lôaspect et la 
procédure peuvent différer selon le navigateur utilisé) : 
1. Dans lôenvironnement Web, cliquer sur les 3 points en haut à droite. 

2. Sôouvrira une fen°tre où vous pourrez cliquer sur le champ « Rechercher ». 

3. Dans la case ouverte, inscrire un ou quelques mots de recherche : dans cet exemple, 
on a inscrit « règlement ». 

4. Apparaîtra à la grandeur du Manuel les résultats de la recherche en mots surlignés. 

5. On poursuit la recherche en passant dôun mot surlign® ¨ lôautre par les fl¯ches. On 
remarque que le mot « règlement » se retrouve 101  fois dans le Manuel. 
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Par les liens hypertextes : 

On retrouve dans le Manuel des sections surlignées en bleu. Dans cet exemple « Loi sur 
les fabriques ». En cliquant sur ces mots, on accède automatiquement au document 
correspondant. 

À noter : en cliquant sur le bouton de droite de la souris, le document externe pourra 
sôouvrir dans un nouvel onglet, permettant une consultation plus efficace sur deux 
onglets. 

Dans cet exemple, on accède au site du gouvernement du Québec qui présente le texte 
intégral de la Loi. 

Le lien hypertexte peut ®galement permettre dôacc®der ¨ un document ¨ lôint®rieur du 
Manuel ou à un courriel. 
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Section 50 
 
 

DOCUMENT 51.100 
 
 

LE CADRE L£GAL DôUN CIMETIĈRE 
 
Á LOI SUR LES FABRIQUES 

EXTRAITS SPÉCIFIQUES AUX CIMETIÈRES  
 

Á CODE DE DROIT CANONIQUE 
EXTRAITS SPÉCIFIQUES AUX CIMETIÈRES  

 

Á LOI SUR LES ACTIVITÉS FUNÉRAIRES 
EXTRAITS SPÉCIFIQUES AUX FABRIQUES 
 

Á RĈGLEMENT DôAPPLICATION DE LA LOI 
EXTRAITS SPÉCIFIQUES AUX FABRIQUES 

 

Á LOI SUR LES ARRANGEMENTS DE SERVICES 
FUNÉRAIRES ET DE SÉPULTURE 
EXTRAITS SPÉCIFIQUES AUX FABRIQUES 
REGISTRE DES CONTRATS 

 

Á LOI SUR LES COMPAGNIES DE CIMETIÈRES 
CATHOLIQUES ROMAINS 
COMMENTAIRE 

 
 
 
 
 
Pour plus dôinformation, communiquer : 
avec le Service de lô®conomat - Aide aux fabriques : fabriques@dsjl.org 
avec lô£conome diocésain : econome@dsjl.org 
 

mailto:fabriques@dsjl.org
mailto:econome@dsjl.org
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Ʈ LE CADRE L£GAL DôUN CIMETIĈRE Ʈ 
 
 
INTRODUCTION 
 
Tout comme pour lôadministration dôune fabrique, la gestion dôun cimeti¯re comporte des 
obligations sur le plan légal. 
 
Il importe dôabord de tenir compte de la Loi sur les fabriques 1.  Bien que cette dernière 
établit le cadre légal civil dans lequel doit évoluer la Fabrique, cette Loi comporte 
quelques articles concernant les cimetières (voir les extraits plus loin). 
 
Il faut aussi considérer le Code de droit canonique (voir Manuel dôadministration des 
fabriques, document 12) dont certains canons sont spécifiques aux cimetières (voir les 
extraits plus loin). 
 
Tout en tenant compte de la Loi sur les fabriques et du Code de droit canonique, la 
gestion dôun cimeti¯re n®cessite ®galement de suivre les lois civiles sp®cifiques 
suivantes : 
 
 
Ʈ Loi sur les activités funéraires, LRQ chapitre A-5.02. Cette Loi est entrée en vigueur 

le 1er janvier 2019 et remplace la Loi sur les inhumations et les exhumations. Elle 
englobe et l®gif¯re toutes les activit®s de lôindustrie fun®raire, que ce soit la 
thanatopraxie (embaumement), lôexposition dans une r®sidence fun®raire ou la 
disposition du corps dans un cimetière. 

En ce qui concerne les cimetières paroissiaux, la Loi détermine les conditions pour les 
activités suivantes : 
Á Les op®rations dôinhumation et dôexhumation; 
Á Lôexploitation dôinstallations fun®raires (cimetière, columbarium et mausolée) 

et une déclaration à cet effet à émettre au ministère de la Santé et des Services 
sociaux (MSSS) tous les 5 ans; 

Á La disposition des cendres humaines. 

On retrouve plus loin les extraits de la Loi dont les articles pertinents pour les fabriques 
ont été mis en surbrillance. 

Cliquer sur le lien suivant pour le texte intégral de la Loi sur les activités funéraires.1 

  

 
1  À noter : En cliquant sur le lien avec le bouton de droite de la souris, ce document externe pourra 
sôafficher dans un nouvel onglet, facilitant la consultation des documents sur deux onglets. 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/F-1
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/A-5.02
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Ʈ R¯glement dôapplication de la Loi sur les activit®s fun®raires précise les normes 
dôapplication de la Loi, notamment lôobligation pour la Fabrique de maintenir un 
Registre de sépultures. Bien que les paroisses le faisaient déjà, le registre paroissial 
a été ajusté pour correspondre aux exigences du Règlement. 

On retrouve plus loin les extraits de ce Règlement dont les articles pertinents pour les 
fabriques ont été mis en surbrillance. Cliquer sur le lien suivant pour le texte intégral 
du Règlement dôapplication de la Loi 2. 
 

Ʈ Loi sur les arrangements de services funéraires et de sépulture, LRQ chapitre A-
23.001 (et son R¯glement dôapplication chapitre A-23.001, r.1). Cette Loi, entrée en 
vigueur le 1er mars 1988 et amendée de façon majeure en 2018 (dernières 
modifications en 2020), régit tous les contrats dôarrangements pr®alables de services 
funéraires et dôachat pr®alable de sépulture conclus à compter de cette date. 
Certaines dispositions sôappliquent ®galement aux contrats conclus apr¯s le d®c¯s. 

Bien que lôon pourrait consid®rer que les Contrats de s®pulture et dôentretien dans nos 
cimetières paroissiaux ne sont pas des arrangements préalables, la Loi nôen fait pas 
une distinction. Seul un Contrat dôachat de bien ou de service, qui doit °tre distinct du 
Contrat de s®pulture et dôentretien, est exempt® de lôapplication de la Loi : 

2. La pr®sente loi sôapplique ¨ tout contrat dôarrangements pr®alables 
de services fun®raires et ¨ tout contrat dôachat pr®alable de s®pulture, 
¨ lôexception, sous réserve de lôarticle 81.1, des contrats conclus 
directement entre un acheteur et lôexploitant dôun cimeti¯re religieux et 
ayant pour seul objet un bien ou un service fourni dans ce cimetière. 

De plus, certains articles sont applicables pour tout contrat de sépulture, notamment : 
a) Lôarticle 18.3 qui pr®cise ce qui doit °tre inscrit dans un contrat;  
b) Lôarticle 81.1 qui oblige les fabriques ¨ inscrire les contrats dans un ç Registre 

central » et de le consulter avant de conclure un nouveau contrat. La mise en place 
du registre a débuté le 18 janvier 2021 et est sous la supervision de lôOffice de la 
protection du consommateur. 

ê noter que les contrats dôachat préalable de services funéraires ou de sépultures, ce 
que nous appelons « Services futurs », ne sont plus autorisés dans notre diocèse. 
Néanmoins, certaines fabriques ont encore quelques vieux contrats préalables pour 
les fun®railles et les ouvertures de fosse, quôil sera n®cessaire dôinscrire au registre 
central.  

On retrouve plus loin les extraits du cette Loi et de son R¯glement dôapplication dont 
les articles pertinents pour les fabriques ont été mis en surbrillance. Cliquer sur le lien 
pour le texte intégral de la Loi sur les arrangements funéraires et de sépulture 2. 
 

Ʈ Loi sur les compagnies de cimetières catholiques romains, LRQ chapitre C-40.1. 
Cette Loi permet à deux fabriques ou plus de se regrouper afin de créer une 
corporation qui nôaura pour but que de g®rer les cimeti¯res correspondants. À noter 
que cette option nôest pas retenue dans notre dioc¯se. 

 
2  À noter : En cliquant sur le lien avec le bouton de droite de la souris, ce document externe pourra 
sôafficher dans un nouvel onglet, facilitant la consultation des documents sur deux onglets. 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/a-23.001,%20r.%201
javascript:displayOtherLang(%22se:2%22);
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/A-23.001
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LOI SUR LES FABRIQUES 

 
EXTRAITS SPÉCIFIQUES AUX CIMETIÈRES 

 
 
Article 4.  
Lô®v°que peut, dans son dioc¯se : 
a) arr°ter lôemplacementé des cimeti¯res et des columbariums, en approuver les 

plans, les devis et le coût;  
b) arr°ter, avec lôapprobation du ministre de la Sant® et des Services sociaux, 

lôemplacement de tout nouveau cimeti¯re;  
c) désaffecter un cimeti¯re ou d®cr®ter que les corps nôy seront plus inhum®s et que 

les cendres nôy seront plus d®pos®es; 
c.1) d®saffecter un columbarium ou d®cr®ter que les cendres nôy seront plus d®pos®es. 
 
Article 5.  
Lô®v°que peut en outre pour son dioc¯se faire des r¯glements pour :  
a) assurer le maintien de la décence et du bon ordreé dans les cimetières et 

columbariums catholiques romains;  
b) d®terminer les conditions dôadmission aux fun®railles catholiques romaines;  
b.1) d®terminer les conditions dôadmission ¨ lôinhumation dans les cimetières catholiques 

romains et les conditions dôadmission au d®p¹t des cendres dans les cimeti¯res ou 
les columbariums catholiques romains; 

e) r®gir la constructioné des columbariums et des autres immeubles des fabriques. 
 
Article 18. 
Toute fabrique a les pouvoirs, droits et privilèges des corporations ecclésiastiques; elle 
peut spécialement pour ses fins :  
c) acquérir, établir, ériger, posséder, maintenir, administrer et géreré des cimetières, 

columbariums, caveaux funéraires et autres constructions; 
n) acquérir par expropriation, en se conformant à la Loi sur les terrains de 

congr®gations religieuses, le terrain d®sign® par lô®v°que pour lôemplacement ou 
lôagrandissementé dôun cimeti¯re ou dôun columbarium. 

 
Article 19. 
Toute fabrique peut faire des règlements concernant :  
e) les conditions de concession des lots ou des fosses dans le cimeti¯re quôelle d®tient; 
f) les conditions de concession des niches dans le columbarium quôelle d®tient. 
Ces règlements entrent en vigueur sur approbation de lô®v°que du dioc¯se de la paroisse. 
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CODE DE DROIT CANONIQUE 

 
EXTRAITS SPÉCIFIQUES AUX CIMETIÈRES 

 
 
Canon 1180 

§ 1. Si la paroisse a son propre cimetière, les fidèles défunts doivent y être 
ensevelis, ¨ moins quôun autre cimeti¯re nôait ®t® l®gitimement choisi par le 
défunt lui-m°me ou par ceux ¨ qui il revient de sôoccuper de sa s®pulture. 

§ 2. Cependant il est permis ¨ tous, ¨ moins dôen °tre emp°ch® par le droit, de 
choisir le cimetière de leur sépulture 

 
Canon 1240 

§ 1. Il y aura des cimeti¯res propres ¨ lô£glise l¨ o½ cela est possible ou du moins, 
dans les cimetières civils, des endroits destinés aux fidèles défunts; ils doivent 
être bénis selon les rites. 

§ 2. Si cela ne peut être obtenu, chaque tombe sera chaque fois bénie selon les 
rites. 

 
Canon 1241 

§ 1. Les paroisses et les instituts religieux peuvent avoir leur propre cimetière. 
§ 2. Dôautres personnes juridiques ou des familles peuvent avoir aussi leur 

cimetière particulier ou leur caveau, qui doivent être bénis au jugement de 
lôOrdinaire du lieu. 

 
Canon 1242 

Les cadavres ne sont pas enterr®s dans les ®glises sauf sôil sôagit du Pontife 
Romain, des Cardinaux et des Évêques diocésains, même émérites, qui doivent 
être enterrés dans leur propre église. 

 
Canon 1243 

Des règles opportunes seront établies par le droit particulier au sujet de la discipline 
dans les cimetières, surtout en ce qui a trait au maintien et à la protection de leur 
caractère sacré. 
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_______________________________________ 
 

LOI SUR LES ACTIVITÉS FUNÉRAIRES 
(Chapitre A-5.02) 

 

EXTRAITS SPÉCIFIQUES AUX FABRIQUES 
 
En cliquant sur le lien suivant, vous serez redirigé à la section « Documents de 
référence » du MGC. Vous aurez alors accès à un document qui présente les extraits de 
la Loi dont les articles pertinents pour les fabriques ont été mis en surbrillance. 
 
Ʒ Loi sur les activités funéraires - Extraits 

_______________________________________ 
 

RĈGLEMENT DôAPPLICATION 
LOI SUR LES ACTIVITÉS FUNÉRAIRES 

(Chapitre A-5.02, r. 1) 
 

EXTRAITS SPÉCIFIQUES AUX FABRIQUES 
 
En cliquant sur le lien suivant, vous serez redirigé à la section « Documents de 
référence » du MGC. Vous aurez alors accès à un document qui présente les extraits du 
Règlement dont les articles pertinents pour les fabriques ont été mis en surbrillance. 
 
Ʒ R¯glement dôapplication - Extraits 

_______________________________________ 
 

INFORMATIONS SUR LA DISPOSITION DES CENDRES 
 
La Loi sur les activités funéraires et son R¯glement dôapplication stipulent peu de chose 
concernant la disposition des cendres humaines : 
Á Article 52 de la Loi : Lôexploitant dôun columbarium qui d®sire se d®partir de cendres 
humaines abandonn®es depuis au moins un ané doit les d®poser dans un 
cimeti¯reé 

Á Article 71 de la Loi : Nul ne peut disperser des cendres humaines à un endroit où elles 
pourraient constituer une nuisance ou dôune mani¯re qui ne respecte pas la dignité 
de la personne décédée. 

Á Article 102 du Règlement de la Loi : Le dépôt en terre de cendres renfermées dans 
un contenant ne peut être effectué que dans un cimetière. 

 
La Loi ne sôapplique donc pas aux urnes cinéraires en ce qui concerne la profondeur où 
elles doivent être enterrées ni sur la procédure pour les exhumer ou les retirer dôun 
columbarium. Ainsi, une personne désireuse de récupérer une urne cinéraire est loisible 
de le faire avec lôapprobation du concessionnaire et de lôÉvêque, conformément au 
Règlement de cimetière de la paroisse. 

_______________________________________ 
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LOI SUR LES ARRANGEMENTS DE SERVICES FUNÉRAIRES 
ET DE SÉPULTURE 

(Chapitre A-23.001) 
 

et son RĈGLEMENT DôAPPLICATION 
(Chapitre A-23.001, r.1) 

 

EXTRAITS SPÉCIFIQUES AUX FABRIQUES 
 
 
À noter de façon particulière : 

Á Le Contrat de s®pulture et dôentretien doit °tre distinct du Contrat dôachat de biens et 
de services (par exemple pour une base de béton). 

Á Le Contrat de s®pulture et dôentretien doit contenir des mentions obligatoires si le 
contrat a été signé avant le d®c¯s dôun b®n®ficiaire. Ces mentions sont précisées dans 
le R¯glement dôapplication de la Loi. On doit également joindre une formule de 
résolution. 

 
En cliquant sur les liens suivants, vous serez redirigé à la section « Documents de 
référence » du MGC. Vous aurez alors accès aux documents qui présentent les extraits 
de la Loi et de son R¯glement dôapplication dont les articles pertinents pour les fabriques 
ont été mis en surbrillance. 
 
Ʒ Loi sur les arrangements de services funéraires et de sépulture ï Extraits 

Ʒ Règlement : Loi sur les arrangements de services funéraires et de sépulture ï Extraits 

_______________________________________ 
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REGISTRE DE SÉPULTURES 
 

Exig® par lôarticle 48 de la Loi sur les activités funéraires 
Registre conforme aux articles 39 à 44 du R¯glement dôapplication de la Loi 

 
 
Les paroisses ont toujours tenu un registre des sépultures dans leur cimetière. La 
Chancellerie du diocèse a ajusté le registre paroissial pour être conforme aux exigences 
de la Loi et de son R¯glement dôapplication, entrés en vigueur le 1er janvier 2019.  
 
Pour se procurer un Registre de 
s®pultures sous forme dôun 
recueil, la Fabrique en fait la 
commande ¨ lôimprimeur autoris® 
qui lôachemine ¨ la Chancellerie 
pour apposer le sceau 
dôautorisation du dioc¯se. 
 
Il serait toutefois requis dôajouter 
une mention sur le type de 
cercueil utilisé, information 
pertinente pour une meilleure 
gestion du cimetière. 
 
Pour plus dôinformation, contacter 
la chancellerie@dsjl.org. 
 
  

mailto:chancellerie@dsjl.org
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D£CLARATION DES EXPLOITANTS DôUN CIMETIĈRE 

 
Exig® par lôarticle 47 de la Loi sur les activités funéraires 

 
Tous les 5 ans, la Fabrique doit déclarer au Ministère santé et services sociaux (MSSS) 
les locaux et ®quipements quôelle exploite dans son cimeti¯re selon les quatre types 
suivants : 
a) Les locaux de conservation de corps : les fabriques nôen poss¯dent aucun. Par 

conséquent, il est déjà inscrit « zéro » sur le formulaire; 
b) Les columbariums : un ensemble de niches contenant des urnes; 
c) Les mausolées : un ensemble dôenfeus contenant un cercueil; 
d) Les charniers : lieu dôentreposage temporaire de cercueils et dôurnes. 
Ce sont les équipements propriété de la Fabrique et non ceux appartenant aux 
concessionnaires (comme un mausolée familial). 

Le formulaire du MSSS est disponible en format WORD dans la section « Documents de 
référence » du MGC. Certaines cellules ont déjà commencé à être complétées. Faire 
attention de ne pas effacer le texte du formulaire. Une fois complété, il est requis de faire 
parvenir le formulaire au MSSS en format PDF. 
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REGISTRE DES CONTRATS DôARRANGEMENTS FUNÉRAIRES 
PRÉALABLES 

 
 
Lôapplication de lôarticle 81.1 de la Loi sur les arrangements de services funéraires et de 
sépulture oblige les fabriques ¨ inscrire les Contrats de s®pulture et dôentretien dans un 
« Registre central » sous la supervision de lôOffice de la protection du consommateur 
(OPC) et de la consulter avant la signature dôun nouveau contrat. La mise en place du 
Registre a débuté le 18 janvier 2021. 
 

Tous les documents et procédures sont disponibles sur le site de lôOPC en cliquant 
sur le lien suivant : 

Registre des contrats dôarrangements funéraires préalables 1 
 

 
1  À noter : En cliquant sur le lien avec le bouton de droite de la souris, ce site externe pourra sôafficher 

dans un nouvel onglet, facilitant la consultation des documents sur deux onglets. 

https://www.opc.gouv.qc.ca/commercant/secteur/service-funeraire/registre/
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Vous trouverez ci-après quelques points de repère sur les différents champs du site de 
lôOPC. Nous utilisons ici notre langage habituel et qui nôest pas celui de lôOPC. Par 
exemple en paroisse, on utilise le terme « concessionnaire » plutôt que « acheteur ». 
 

Accéder au registre  
 
Pour avoir accès au Registre, vous devrez détenir un compte clicSÉQUR-Entreprises. 2 
Á Cliquer sur « Comment inscrire une entreprise »; 
Á Choisir lôonglet ç Autres »; 
Á Sélectionner « Personne morale sans but lucratif »; 
Á Suivre les instructions. 

Une fabrique qui nôest pas inscrite aux fichiers fiscaux de Revenu Qu®bec (TVQ, retenues 
à la source) ne pourra pas sôinscrire à clicSÉQUR-Entreprises. Si vous êtes dans 
lôimpossibilit® de vous inscrire, une autre méthode  dôauthentification s®curisée (une autre 
ç porte dôacc¯s è au registre) a été mise en place. Il faut écrire à 
inforegistre@opc.gouv.qc.ca en indiquant : 
Á Que vous ne pouvez pas créer de compte clicSÉQUR-Entreprises; 
Á Inscrire le nom de la Fabrique en pr®cisant quôil sôagit dôun cimeti¯re paroissial; 
Á Indiquer les coordonnées complètes de la Fabrique, incluant une adresse courriel. 

Vous recevrez de lôOPC un courriel pour les indications ¨ suivre. 
 

Contrats visés concernant un cimetière de paroisse 
 
Sur le site de lôOPC, il est question soit dôun ç Contrat dôarrangements pr®alables de 
services funéraires è ou dôun ç Contrat dôachat pr®alable de s®pulture ». 

En ce qui concerne les cimeti¯res des fabriques, il sôagit plut¹t du ç Contrat de sépulture 
et dôentretien » (ce qui correspond à « Achat préalable de sépulture » sur le site de 
lôOPC). Est ®galement vis®, le ç Revouvellement du contrat de s®pulture et dôentretien » 
seulement si ce dernier est conclu par le concessionnaire dôorigine. 
 

Obligation no 1 : consulter le registre 
 
Avant dô®tablir le nouveau contrat, il faut consulter le Registre afin de sôassurer quôil 
nôexiste pas de contrat pr®alable qui soit inscrit au nom du concessionnaire. Le site de 
lôOPC donne des indications claires sur la mani¯re de consulter. 

La preuve de cette vérification doit être conservée et portée à la connaissance du 
concessionnaire avant dô®tablir tout autre contrat. 

  

 
2  À noter : En cliquant sur le lien avec le bouton de droite de la souris, ce site externe pourra sôafficher 

dans un nouvel onglet, facilitant la consultation des documents sur deux onglets. 

https://www.info.clicsequr.gouv.qc.ca/entreprises/
mailto:inforegistre@opc.gouv.qc.ca
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Obligation no 2 : inscrire tout nouveau contrat conclu depuis le 18 janvier 2021 
 
La Fabrique dispose dôun d®lai de 45 jours pour inscrire au Registre tout nouveau Contrat 
de s®pulture et dôentretien conclu à compter du 18 janvier 2021, ainsi que pour procéder 
¨ toutes modifications du contrat d®j¨ inscrit (ex. changement dôadresse, changement de 
concessionnaire). 

Il est obligatoire dôinscrire un num®ro de contrat. Il est recommand® que ce num®ro 
corresponde au numéro et à la section de la sépulture. Par exemple, le contrat du lot 125 
dans la section P-4 porterait le numéro 125P-4. 

Des frais dôinscription sont ¨ pr®voir et doivent °tre assumés par la Fabrique 
(actuellement de 30 $ pour un contrat supérieur de 1 000 $). Il y aurait donc lieu 
dôaugmenter votre tarif de concession en cons®quence. Il nôy a pas de frais pour les 
modifications. 

Il est requis dôeffectuer le paiement des frais par carte de crédit. Aucune autre alternative 
de paiement nôest disponible actuellement. 

 
Obligation no 3 : inscrire les contrats conclus avant le 18 janvier 2021 
 
La Fabrique doit inscrire au Registre tous les Contrats de s®pulture et dôentretien (aussi 
connus comme Contrat de concession) qui ont été conclus avant le 18 janvier 2021 et 
pour lesquels le concessionnaire dôorigine est toujours vivant. 

Lôenregistrement est facultatif si le concessionnaire dôorigine est d®c®d®. 

Les contrats parvenus à leur terme et ceux qui ont ®t® lôobjet dôun changement de 
concessionnaire ne sont pas concernés. 

Dans le formulaire du Registre, cocher la case « Achat préalable de sépulture ». 

Si vous ne disposez pas de lôenti¯ret® des renseignements demand®s, vous nôavez pas 
à effectuer de démarche supplémentaire afin de les obtenir. Par exemple, si le nom des 
parents nôest pas connu, ou que le contrat nôa pas de num®ro, laissez les champs libres 
sur le formulaire. 

Les enregistrements doivent être complétés avant le 18 juillet 2023 et nôentrainent 
aucuns frais pour la Fabrique. Des modalit®s dôinscription de plusieurs contrats sont 
prévues. 

Il est ®galement requis de maintenir le Registre ¨ jour dans les 45 jours dôune 
modification. 
 

Instructions sur lôutilisation du registre 
 
Pour connaître le fonctionnement du registre et avoir accès aux différents formulaires, 
prenez connaissance des « Instructions dôutilisation è sur le site de lôOPC. Les principales 
tâches que vous aurez à effectuer y sont détaillées. 

Vous pouvez aussi vous familiariser avec le « gabarit dôimportation » : il vous permettra 
dôinscrire au registre plusieurs contrats ¨ la fois.  
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Pour plus dôinformation, communiquer : 
avec le Service de lô®conomat - Aide aux fabriques : fabriques@dsjl.org 
avec lô®conome dioc®sain : econome@dsjl.org 
   

mailto:fabriques@dsjl.org
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Ʈ PRINCIPES DIRECTEURS Ʈ 
POUR LA GESTION DôUN CIMETIÈRE 

 
 
Note : MGC = Manuel de gestion des cimetières 
 
INTRODUCTION 
 
Lôespace sacré de la sépulture a passablement évolué entre le début de la colonie et 
notre époque, en accord avec les transformations de la société, ses modes de vie et les 
structures de lôorganisation urbaine. 
 
À la toute fin de lôEmpire romain, au 4e siècle, et durant lôépoque mérovingienne du 6e au 
8e siècles, on enterre les morts dans des nécropoles à lôextérieur des villes, le long des 
grandes voies de circulation. Côest avec la définition dôun tissu paroissial plus cohérent et 
le développement de la responsabilité sacramentaire des curés, à partir du 9e siècle, que 
le cimetière se voit bientôt attribuer un espace contigu à lôéglise elle-même. Le fidèle a le 
devoir de se faire baptiser et dôêtre enterré dans sa paroisse. Le cimetière sera ainsi 
intégré à lôenclos paroissial. Le plus souvent, un mur délimite lôenceinte du cimetière. 
 
On reproduit tout naturellement ces pratiques en Nouvelle-France puis, après la 
Conquête, dans le Bas-Canada. En ville, aussi bien quôà la campagne, les cimetières 
sôagglutinent autour des églises. À partir des années 1855, avec la disponibilité dôespace, 
on enterre les membres dôune même famille les uns à côté des autres. Se constitue ainsi 
ce que lôon appelle les lots familiaux. 
 
Les familles payaient « à perpétuité » le droit de sépulture dans « leur » lot et en 
effectuaient elles-m°mes lôentretien. Les familles se croyaient propriétaires du lot 
puisque, selon lôexpression courante, elles achetaient un terrain au cimeti¯re, notion 
erronée étant donné que le fond de terre demeurait et demeure toujours la propriété de 
la Fabrique. 
 
La notion dôentretien des lots a surgi dans les années 1920 lorsque les familles décidèrent 
de confier lôentretien ¨ des voisins ou au fossoyeur. Vers les ann®es 1945, les fabriques 
commenc¯rent ¨ prendre en charge lôentretien des lots moyennant un tarif annuel, afin 
dôuniformiser leurs op®rations. Il a aussi ®t® instaur® lôutilisation des contrats de 
concession. 
 
À compter des années 1960, la société québécoise se transforme à un rythme accéléré. 
La pratique religieuse diminue, les familles deviennent moins nombreuses, les divorces 
frappent un fort pourcentage des couples mariés et les moyens de communication 
deviennent si faciles que la mobilité de plus en plus universelle des personnes affecte la 
trame paroissiale et, par conséquent, le lien existant avec la paroisse et le cimetière. 
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Durant cette période, les fabriques commencent à limiter la durée des concessions. De 
perpétuelles, on en fixe la durée entre 25 et 75 ans. On incorpore aux contrats de 
concession la prise en charge de lôentretien ¨ long terme des lots. Les fabriques ont donc 
commencé à prendre des engagements à long terme envers leurs concessionnaires. On 
établit aussi des règlements dont plusieurs clauses ne sont pas toujours cohérentes avec 
les pratiques en cours. Par exemple, on permettait lôinhumation des cercueils non 
dégradables (métal, cuivre, bronze, acier inoxydable) dont la durée utile est estimée à 
plus de 100 ans dans des concessions dôune durée de 25 ans. 
 
Le défi actuel des fabriques propriétaires de cimetière est de concilier une saine gestion 
de leur cimetière et de rencontrer les besoins de leurs paroissiens, tout en assurant la 
pérennité de leur cimetière et en tenant compte de lôentreprise privée qui cherche de plus 
en plus à offrir lôensemble des services liés au deuil. 
 
Note : Pour la définition du vocabulaire utilisé, se référer à lôarticle 3 du « Règlement 

de cimetière », document 51.600 du Manuel de gestion des cimetières. 
 
 
LES CONSTATS DôUNE VASTE ÉTUDE 
 
Comme mentionné dans le document de présentation, les principes directeurs énoncés 
plus loin trouvent leur fondement dans une vaste étude qui a été réalisée dans notre 
diocèse. Le Comité diocésain avait dôailleurs identifi® les constats suivants. Bien que la 
situation ait évolué, ces constats sont toujours dôactualit® aujourdôhui : 
 
Des constats dôordre g®n®ral : 

A. Avec à la fois la mobilité de la population et la diminution de la pratique religieuse, le 
renouvellement de la concession, le paiement des frais dôentretien annuel et la 
réparation des monuments tombent trop souvent dans lôoubli de la part des familles. 
Il est difficile de retracer les concessionnaires, même si la durée des contrats était 
relativement courte (25 ans) et, par conséquent, tous ces coûts deviennent à la charge 
de la Fabrique. 
 

B. La recherche a confirmé que pour plusieurs fabriques, le cimetière et sa gestion 
étaient parmi les dernières priorités : côest compliqu®, ­a ne rapporte pas, côest une 
source de problèmes. Très souvent, ce dossier est confié au marguillier nouvellement 
élu, ou encore à la secrétaire paroissiale laissée à elle-même. 
 

C. Mis à part la secrétaire paroissiale (souvent à temps partiel), les 35 cimetières de 
notre diocèse sont gérés par des personnes bénévoles qui, malgré leur bonne 
volont®, nôont pas toujours les connaissances, les comp®tences, ou les m®thodes 
requises pour gérer un cimetière. Pour faciliter la tâche des administrateurs, il 
devenait n®cessaire dô®tablir une gestion simplifi®e et harmonis®e. Nous souhaitions 
avoir des principes de gestions compréhensibles, applicables pour tous, pour les 
cimetières des petites paroisses tout comme les plus grandes. 
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D. Lô®tude a identifi® de grandes disparités dans les règlements de cimetière. Comment 
justifier quôune fabrique permette une chose qui est interdite dans la paroisse voisine ? 
Une uniformit® du r¯glement de cimeti¯re sôimposait donc, tout en permettant une 
certaine souplesse au plan local. 
 

E. Les contrats de concession (aujourdôhui appel®s Contrats de s®pulture et dôentretien) 
étaient parfois manquants ou pouvaient porter à confusion. Les formulaires utilisés ne 
correspondaient pas toujours aux situations. Et les dossiers pour chaque concession 
manquaient souvent dôinformation. Cette situation est encore pr®sente aujourdôhui. 
 

F. Les cimetières privés offrent des services funéraires intégrés, leurs cimetières sont 
beaux et bien entretenus, il nôy a pas de frais annuels dôentretien et les concessions 
sont offertes sur du tr¯s long terme, contrairement ¨ lô®ch®ance de 25 ans qui, au 
moment de lô®tude, ®tait la norme dans les cimeti¯res du dioc¯se. 
 

G. Il a été découvert que dans notre diocèse, 52 % des fabriques permettaient à leurs 
concessionnaires de faire eux-mêmes certains travaux, dont les bases de béton pour 
leur monument. Cela entrainait des problèmes techniques : manque dôuniformit® dans 
les dimensions et la qualité; pas toujours situées exactement au bon endroit. 
 

H. La majorité des cimetières offrait des lots de grande capacit® (jusquô¨ 16 places) qui 
ne correspondent plus vraiment aux besoins dôaujourdôhui, notamment en raison de 
la popularité des crémations et des inhumations dôurnes. 

 
Des constats dôordre financier : 
 
I. Près de la moitié des cimetières du diocèse étaient déficitaires. 

 
J. Situation encore plus grave, plusieurs fabriques utilisaient des sommes dédiées à 
lôentretien ¨ long terme pour financer les op®rations courantes. 
 

K. Au moment de la recherche, 14 fabriques sur 28 ne possédaient pas suffisamment de 
placements pour couvrir les sommes per­ues pour lôentretien ¨ long terme. La 
fabrique a pris un engagement envers ses concessionnaires et nôaurait pas eu le 
montant suffisant pour les respecter. Ce qui représentait une problématique sérieuse 
aux yeux de lôOffice de la protection du consommateur. Cette situation sôest 
grandement améliorée depuis. 
 

L. Lô®tude a d®montr® des variations de tarifs importantes, voire du simple au quadruple, 
dôun cimeti¯re ¨ lôautre. La façon pour déterminer les tarifs nô®tait pas rationnelle. 
Nous souhaitions établir au plan diocésain une échelle de tarifs équitables, adéquats 
et réalistes. Il devenait nécessaire de concevoir une méthode de détermination des 
tarifs. 
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M. Voyant la situation se dégrader au cours des dernières années, il nous fallait trouver 

un moyen de garantir la pérennité de nos cimetières et de permettre un financement 
adéquat. Il fallait aussi donner aux fabriques des outils de gestion pour rendre possible 
cette pérennité. 
 

N. Selon les calculs actuariels, une période de concession de 25 ans est trop courte pour 
permettre à la fabrique de constituer les réserves nécessaires à assurer la pérennité 
de son cimetière. De plus, cette « courte è p®riode nôassure pas la tranquillit® dôesprit 
des familles qui devront voir à renouveler leur concession. Et comme mentionné plus 
tôt, il demeure difficile de retracer les concessionnaires même après cette durée. 
 

O. Il est trop souvent arriv® que lôon accepte une inhumation alors quôil ne restait que 
quelques années au contrat de concession de 25 ans, et que la famille refuse par la 
suite de le renouveler. La fabrique se voyait alors obligée dôentretenir ce lot pendant 
30 ans (délai prescrit par la loi), sans pouvoir le concéder à une autre famille et sans 
avoir re­u lôargent pour ce faire. 
 

P. Globalement, sur le plan des finances, la situation pouvait être considérée comme 
fragile, comportant des risques de déficits majeurs à moyen terme et potentiellement 
insurmontables à plus long terme. 

 
 
1. ORIENTATION GÉNÉRALE 
 

Lôexploitation des cimetières est lôun des services que lôÉglise a toujours considérée 
comme faisant partie de sa mission. La gestion adéquate de ce service revêt une 
grande importance, car la fabrique impliquée prend des engagements à long terme 
avec les concessionnaires. Elle doit donc gérer son cimetière de façon à faire face à 
ses obligations contractuelles, ainsi quôà en assurer la rentabilité et la pérennité sans 
mettre en danger ses autres acquis. Bien entendu, toutes les opérations dans un 
cimetière doivent être effectuées pour assurer le respect de la dignité de la personne 
décédée et de sa famille. 
 
Le temps ayant bien fait son îuvre depuis les dernières années, les principes établis 
ont ®t® confront®s aux r®alit®s et aux probl®matiques quôon retrouve dans les milieux. 
Lôenvironnement juridique est ®galement en constante ®volution. De nouvelles 
normes sont dorénavant à appliquer. Ce qui nous amène à réitérer les principes 
directeurs déjà établis, à les ajuster aux réalités actuelles et en ajouter certains. 
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2. PRINCIPES DIRECTEURS 
 

2.1 Une vision à long terme 
 

La gestion des cimetières doit tenir compte de trois facteurs importants : 
1 - Les lots qui, par le passé, ont été concédés « à perpétuité », côest-à-dire 
sans ®ch®ance et pour lesquels il nôy aura pas de revenu ¨ court terme; 

2 - Les contrats de concession qui prévoient des droits de sépulture pour des 
périodes entre 25 et 100 ans;  

3 - Les problèmes inhérents au remplacement du cimetière ou à son 
agrandissement lorsquôil sera utilisé à pleine capacité. 

 
Comme mentionné, en instaurant lôutilisation des contrats de concession dans 
lesquels on incorpore la prise en charge de lôentretien des lots, les fabriques ont 
donc pris des engagements à long terme envers leurs concessionnaires. 

 
Les cimetières sont normalement situés dans les villes et les villages où les 
terrains ont la plus grande valeur marchande. Lorsquôils seront utilis®s ¨ 
capacité, il faudra probablement payer très cher pour obtenir un nouveau terrain 
tout en continuant dôentretenir lôancien. Les considérations liées au zonage 
municipal et aux normes environnementales risquent aussi de créer des 
problèmes pour la disponibilité, la localisation et le coût des terrains à acquérir. 
 
La notion de perpétuité : 

La mise à jour du Code civil du Québec entrée en vigueur le 1er janvier 1994 
vient préciser, par les articles 1195 et 1197, la notion de perpétuité. En effet, 
on peut considérer quôune concession dôun lot au cimeti¯re est lô®quivalent dôune 
emphytéose : 

1195. Lôemphyt®ose est le droit qui permet ¨ une personne, pendant 
un certain temps, dôutiliser pleinement un immeuble appartenant ¨ 
autrui et dôen tirer tous ses avantages, ¨ la condition de ne pas en 
compromettre lôexistence et ¨ charge dôy faire des constructions, 
ouvrages ou plantations qui augmentent sa valeur dôune façon 
durable. 

1197. Lôemphyt®ose doit avoir une dur®e, stipul®e dans lôacte 
constitutif, dôau moins 10 ans et dôau plus 100 ans. Si elle exc¯de 
100 ans, elle est réduite à cette durée. 

Ainsi, nul concessionnaire ne peut prétendre °tre propri®taire dôun lot ni que la 
Fabrique a des obligations face à une sépulture dans le cimetière au-delà de 
cette période de 100 ans. 
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2.2 Une gestion moderne et harmonisée 

 
Pour répondre rapidement et adéquatement aux besoins des concessionnaires 
actuels et futurs et pour faire face à une concurrence de plus en plus agressive, 
il faut se doter de systèmes de gestion performants. Des outils modernes de 
gestion, dôexploitation et de mise en marché ainsi que des règles souples et 
faciles dôapplication faciliteront la tâche des membres des fabriques actuellement 
responsables et de ceux qui leur succéderont au cours des années. 

 
Il y a aussi un grand intérêt à harmoniser le tarif des services à travers les 
différents cimetières du diocèse. Les familles sont maintenant portées à 
« magasiner » les lots et il est difficile de trouver les justifications qui sauront leur 
satisfaire. 
 
 

2.3 Une comptabilité distincte pour les cimetières 
 

La Fabrique est liée par contrat à très long terme avec les concessionnaires des 
lots du cimeti¯re, tant au niveau des concessions quô¨ celui de lôentretien. Les 
fabriques doivent se doter des moyens nécessaires pour conserver leur 
cimetière, lôaméliorer et le remplacer lorsquôil sera utilis® en totalit®. La gestion 
des cimetières nécessite une comptabilité dédiée et étanche à celle de la 
Fabrique pour sôassurer que toutes les obligations contractuelles, de mise en 
valeur et de remplacement soient respectées. 

 
 

2.4 Des intérêts sur les investissements qui financent lôentretien du cimetière 
et les améliorations 

 
Chaque contrat de concession engage la Fabrique à long terme pour lôentretien 
de son cimetière. Or, cet entretien ne se limite pas à couper le gazon. Il doit 
comprendre un grand nombre dôactivités qui font du cimetière un lieu de 
commémoration et de recueillement : lôentretien annuel des voies de circulation, 
des clôtures, de lôaménagement paysager, de lôéquipement et de la machinerie; 
les salaires et les bénéfices dôemploi; lôajout de terre pour le nivellement du 
terrain, etc., et un budget prévu pour couvrir le remplacement des installations 
qui deviennent désuètes et pour effectuer les améliorations nécessaires. La 
Fabrique doit donc sôassurer que les fonds soient disponibles et suffisants au 
moment où elle en aura besoin. Elle doit, par conséquent, effectuer des 
placements adéquats dont seule lôutilisation des intérêts financera cet 
entretien et lui procurera cette assurance. 
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2.5 Des tarifs justes et équitables établis en fonction du coût réel des services 

 
La meilleure façon dôobtenir des tarifs justes et équitables consiste à les établir 
en fonction du coût réel des services offerts. Côest pourquoi il est primordial que 
le coût de chaque élément de lôopération du cimetière soit rigoureusement 
déterminé et analysé : élaboration dôune liste exhaustive des dépenses, 
analyse des coûts afin de sôassurer quôils sont raisonnables et correspondent à 
une saine gestion, élaboration dôune grille tarifaire pour chacun des services. La 
Fabrique utilisera ¨ cet effet une Grille dô®valuation de la tarification (voir 
document 51.400 du MGC). 

 
En ayant un tarif juste pour chacun de ces services, majorés des frais 
dôadministration pour en assurer la pérennité, toutes les dépenses inhérentes au 
cimetière doivent être couvertes et les résultats financiers annuels montrer un 
surplus. 

 
 

2.6 Des lots et carr®s dôenfouissement découpés pour les besoins actuels 
 

Depuis plusieurs années déjà, la mobilité des personnes de plus en plus 
universelle affecte la trame paroissiale et affaiblit le lien existant avec la paroisse 
natale et, par conséquent, avec le cimetière paroissial. Le lot familial cède donc 
le pas au lot individuel. 

 
La nécessité pour le cimetière dôoffrir des lots de moyenne et de grande capacité 
qui pourrait donner une sépulture à tous les membres dôune même famille 
nôexiste presque plus. Les familles sont moins nombreuses et de plus en plus 
dispersées. De plus, la crémation, de plus en plus fréquente pour la disposition 
dôun corps, n®cessite dôoffrir des petits lots que pour lôinhumation des cendres, 
ce quôon appelle des carr®es dôenfouissement. 
 
De nouveaux lots et carrés dôenfouissement de 2 places (côest-à-dire pour deux 
défunts, corps ou cendres) répondront aux besoins dans la majorité des cas. Sur 
demande, la Fabrique pourra concéder des lots de 4, 6 places ou même plus en 
utilisant des lots de 2 places localisés côte à côte ou bout à bout. Chacune des 
places correspond à lôinhumation dôun cercueil ou dôune urne. Les cercueils et 
les urnes seront inhumés sur deux niveaux, là où la composition du sol le permet. 
Les s®pultures doivent sôeffectuer ¨ une profondeur suffisante de mani¯re ¨ 
pouvoir accueillir une 2e sépulture superposée, qui devra être recouverte, pour 
les cercueils, dôau moins un mètre de terre, conformément aux exigences de la 
Loi. Un tarif additionnel sera chargé pour toute inhumation supplémentaire 
(cercueil ou urne). 
 
Note : Il va de soi que les droits acquis des concessionnaires de lots qui ont 

signé un contrat avant la mise en vigueur de la nouvelle politique de 
gestion seront respectés. Ils ne seront donc pas contraints à se soumettre 
à la règle des lots à deux places lors du renouvellement de leur contrat. 
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2.7 Des lots dôune place qui remplacent les « fosses communes » 

 
La notion de « fosse commune » disparaît pour mieux refléter la réalité actuelle. 
On doit pouvoir offrir des sépultures à des fins communautaires dont une partie 
du financement sera portée par lôensemble des concessions du cimetière. Des 
lots ou carr®es dôenfouissement dôune place serviront donc à la sépulture des 
restes humains qui ne sont pas disposés dans une concession ou dont le droit à 
la sépulture dans une concession du cimetière est expiré, litigieux ou contesté. 
Ces lots seront situés dans une parcelle du cimetière dédiée à cette fin et sera 
nommée « Le Collectifé » suivi du nom du cimetière. Un monument commun 
fourni par la Fabrique portera lôinscription (lettrage) du nom des défunts. Ces 
espaces nôexigent aucun contrat de concession et aucune durée nôest fixée. Par 
cons®quent, on ne peut y r®server une place ¨ lôavance. Lors de la s®pulture, la 
Fabrique émet une facture détaillant les frais exigibles. Lôidentification des 
défunts devra être inscrite au registre de sépulture de la paroisse. 
 
Puis, une fois cet espace totalement utilisé ou lorsquôune période de temps 
suffisante sera écoulée, une deuxième série dôinhumations pourra être effectuée 
au même endroit. Les cercueils ou les urnes non dégradables (métal, marbre, 
etc.) ne sont pas admissibles dans le Collectif. 

 
 

2.8 Des concessions à long terme et leur renouvellement 
 

La durée des concessions doit répondre aux besoins des familles et leur 
permettre une tranquillité dôesprit tout en assurant pour la Fabrique la pérennité 
de son cimeti¯re. Comme mentionn®, bien quôil nôexiste aucun droit de 
concession à perpétuité dôun lot de cimetière (voir article 2.1), il existe 
valablement un droit de renouvellement. 

 
Ainsi, la durée des nouvelles concessions des lots et des carrés 
dôenfouissement et, par conséquent de leur entretien, est établi à 100 ans. 
 
Le contrat de s®pulture et dôentretien pourra °tre renouvelé à son échéance. Il 
est préconisé que le renouvellement soit pour une durée la plus longue possible. 
Mais en vertu du Code civil, le cumul de deux contrats ne peut excéder 100 ans. 
Des durées de renouvellement de 100, 75 ou 50 ans seront donc offertes au 
concessionnaire. Le tarif de renouvellement devra inclure le coût du droit à la 
sépulture, étant donné quôil a déjà été acquitté lors de la première concession. 
 
Dans le cas dôun columbarium ou dôun mausolée, étant donné que la durée de 
vie est limitée (estimée à 50 ans), la concession doit exceptionnellement être 
établie selon cette durée, soit 50 ans. Le contrat nôest pas renouvelable à son 
échéance. La niche ou lôenfeu peut toutefois faire lôobjet dôun nouveau contrat. 
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2.9 Des travaux réalisés sous lôautorité exclusive de la Fabrique 

 
Pour sôassurer de la satisfaction des familles et des concessionnaires et du 
respect de ses règlements, la Fabrique doit contrôler tous les travaux qui se 
réalisent dans son cimetière : entretien, creusage des fosses, bases des 
monuments funéraires, améliorations, etc. Côest pourquoi seuls les membres de 
son personnel et ses contractuels sont autorisés à y travailler. 

 
 

2.10 Des règlements et des contrats harmonisés 
 

La gestion dôun cimetière implique lôémission de règles qui régissent les droits 
des concessionnaires, les pouvoirs des fabriques ainsi que son mode 
dôexploitation. Ces éléments doivent être communs à tous les cimetières du 
diocèse de Saint-Jean-Longueuil. Il est donc important que ces règlements 
soient harmonisés. Bien entendu, des particularités locales pourront y être 
insérées avec lôapprobation de lôÉvêque. 
 
Il en va de m°me pour les Contrats de s®pulture et dôentretien qui doivent °tre 
rédigés de manière à respecter les lois en vigueur et à tenir compte de la 
jurisprudence et des avis légaux reçus. 

 
 
 2.11 Un dossier pour chaque concession 
 

Il arrive trop souvent que les dossiers reliés à une concession comportent peu 
dôinformation : le contrat de concession initial est absent; le nom dôun successeur 
nôest pas pr®cis®; les coordonn®es des personnes ne sont pas à jour, etc. 
 
Il importe donc que la Fabrique possède un dossier le plus étoffé possible pour 
chaque concession dans son cimetière et le maintienne à jour. On prendra 
notamment le soin dôy retrouver : 
Á Tout contrat de concession; 
Á La liste et date du nom des personnes inhumées; 
Á Lôemplacement de chaque s®pulture dans le lot et carr® dôenfouissement; 
Á Le type de cercueil utilisé (bois, métal, double cercueil en acier); 
Á Toutes correspondances, notes, courriels et formulaires requis; 
Á Un résumé des contacts téléphoniques et des actions entreprises pour 

retracer le concessionnaire; 
Á Un relevé photographique du monument. 

 
Les articles 47 et 48 de la Loi sur les activités funéraires (document 51.100 du 
MGC) obligent également les fabriques à émettre une Déclaration des 
exploitants dôun cimeti¯re et ¨ maintenir un Registre de s®pultures. 
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2.12 Le cimetière et ses monuments font partie du patrimoine 

 
Parce quôil rassemble de nombreux monuments funéraires anciens et autres 
ouvrages artistiques (exemple : statues du calvaire) et quôil relate, par ces 
monuments, lôhistoire de la communauté, le cimetière représente une partie du 
patrimoine paroissial, voire même national (classement par une instance 
gouvernementale). Dôailleurs, dans son souci croissant de protection du 
patrimoine, la population en général désire conserver le cimetière paroissial. 
 
Il faut se rappeler que la mission propre des cimetières est de disposer des 
restes humains dans le respect de la foi chrétienne et du rite catholique romain 
et non pas dôassumer, aux frais dôune communauté paroissiale, la conservation 
dôouvrages commémoratifs érigés au bénéfice du concessionnaire de lot, 
fussent-ils dôun certain intérêt artistique, historique ou culturel. 
 
Toutefois, la terminaison de la concession dôun lot de cimetière et lôenlèvement 
conséquent de lôouvrage funéraire érigé sur ce lot soulèvent toujours un certain 
émoi. Dans certains cas, on assiste à un débat quant à la conservation et la 
protection de ce qui par dôaucuns est qualifié de patrimoine funéraire et auquel 
lôon prête, à tort ou à raison, un caractère historique, artistique ou culturel. Ces 
ouvrages funéraires abandonnés par le concessionnaire et ses successeurs et 
ayants droit deviennent la propriété de lôexploitant du cimetière. 
 
La Fabrique devra agir avec une grande prudence dans ses décisions de 
conserver, de déplacer ou à la limite de détruire les ouvrages funéraires qui 
deviennent siens à la terminaison des concessions. Elle devra évaluer, en 
concertation avec le Service de lô®conomat ï Aide aux fabriques, lôintérêt 
historique ou artistique des ouvrages et la réaction des paroissiens à leur 
conservation ou à leur destruction. 

 
 

2.13 Politique sur la reprise de possession des monuments 
 

Comme mentionn® dans le point pr®c®dent, lôopinion publique est tr¯s sensible 
¨ lôid®e de retirer un monument fun®raire du cimeti¯re, m°me sôil a ®t® 
abandonné par la famille et que légalement il est devenu la propriété de la 
Fabrique. 

 
Pour être en mesure de répondre aux critiques éventuelles, il est important de 
justifier les raisons de retirer le monument de son emplacement. Par exemple : 
Á Le monument nôest plus jug® s®curitaire et il en va de la s®curit® du public de 

devoir le déplacer. 
Á La famille a donné par écrit le monument à la Fabrique. 
Á Le monument ne respecte pas le Règlement du cimetière. 
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Pour déplacer un monument, il convient de suivre les règles suivantes : 
Á En aucune circonstance, un monument repris par la Fabrique ne doit être 

revendu ou donné à un autre concessionnaire. 
Á Le monument repris ne doit pas être altéré par la Fabrique. 
Á Les monuments dont le déplacement est justifié doivent être remisés dans un 

endroit convenable, respectueux et sécuritaire. 
Á Documenter avec des photos lô®tat du monument et les manîuvres de son 

déplacement. 
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EN RÉSUMÉ 
 
Ʈ La détermination des tarifs doit être faite dôune manière rationnelle. Il est nécessaire 

que les prix dôentretien du cimetière et de concession des sépultures soient 
déterminés par une grille dôévaluation des coûts à être complétée par chaque 
fabrique et soumise ¨ lôÉvêque pour approbation. Quoiquôon puisse pr®voir une 
augmentation des tarifs annuellement en fonction du coût de la vie, la mise à jour de 
cette grille dôévaluation devra être effectuée tous les 5 ans. 

Ʈ Les coûts dôentretien sont défrayés par les intérêts dôun capital immobilisé, assurant 
ainsi la pérennité du cimetière. Une utilisation du capital ne peut sôeffectuer que sur 
approbation de lô£v°que (ou de son d®l®gu®). 

Ʈ Les nouveaux lots et carr®s dôenfouissement sont scindés et sont concédés par 
multiple de deux places, côest-à-dire pour deux défunts (corps ou cendres). Des 
places additionnelles peuvent être concédées si la capacité de la sépulture le permet, 
et ce, moyennant des frais de sépultures additionnelles. 

Ʈ Tout nouveau Contrat de sépulture et dôentretien est fait pour une durée de 100 ans, 
à lôexception des niches dans un columbarium ou des enfeus dans un mausolée pour 
une dur®e de 50 ans. Le contrat inclut lôentretien ¨ long terme pour toute la dur®e de 
la concession. Le paiement pour un entretien annuel nôest plus offert. 

Ʈ Les lots concédés « à perpétuité » sont ramenés à une durée de 100 ans en vertu 
du Code civil du Québec (art. 1195 et 1197). 

Ʈ Tout renouvellement de contrat dôun lot ou carr® dôenfouissement est pour une durée 
de 100, 75 ou 50 ans, idéalement la plus longue possible, et d®bute ¨ lô®ch®ance du 
contrat précédent. Toutefois, en vertu du Code civil du Québec, le cumul de deux 
contrats ne peut excéder 100 ans. Lors du renouvellement de la concession, seuls 
les frais dôentretien à long terme sont chargés et non le coût de la concession. Pour 
les niches et les enfeus, on doit proc®der ¨ la r®daction dôun nouveau contrat dôune 
durée de 50 ans. 

Ʈ Un formulaire à jour de désignation du successeur doit obligatoirement accompagner 
tout Contrat de s®pulture et dôentretien ou son renouvellement. La Fabrique doit aussi 
maintenir à jour un dossier pour chaque concession. 

Ʈ La Fabrique doit utiliser les documents types du diocèse, notamment : le Règlement 
de cimetière, les contrats et les formulaires. 

Ʈ Tous les travaux dans un cimetière sont exécutés sous lôautorité exclusive de la 
Fabrique. 

Ʈ Lôinhumation de cercueils non dégradables est permise uniquement dans les con-
cessions dôune durée de 100 ans, pourvu que lôéchéance du contrat soit dôau moins 
50 ans. Lôinhumation de cercueils ou dôurnes de type biologique (avec des semences 
qui permettent la pousse de fleurs ou dôarbres) est strictement interdite. 

Ʈ En concertation avec les autorités diocésaines, une politique encadre la reprise de 
possession dôun monument fun®raire abandonn® par le concessionnaire et sa 
famille.

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/ccq-1991
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mailto:fabriques@dsjl.org
mailto:econome@dsjl.org


ADMINISTRATION FINANCIÈRE DôUN CIMETIÈRE 51.301 

 

2022.04.01 Retour à la Table des matières du MGC Diocèse de Saint-Jean-Longueuil 

 

Ʈ ADMINISTRATION FINANCIÈRE Ʈ 
 
 
Notes : Pour la définition du vocabulaire utilisé, se référer à lôarticle 3 du « Règlement 

de cimetière », disponible à la section « Documents de référence pour un 
cimetière » du MGC. 

 MGC = Manuel de gestion des cimetières. 
 
INTRODUCTION 
 
Ce document explique comment mettre en application les Principes directeurs pour la 
gestion dôun cimeti¯re (document 51.200 du MGC). 
 
 
1. LôENTRETIEN DôUN LOT 
 

1.1 Lôentretien annuel 
 

Entretenir un lot dans un cimetière ne se limite pas à y tondre le gazon. Il faut 
aussi tenir compte de toutes les activités dôentretien et dôamélioration ainsi 
que du coût de remplacement des installations. Lôensemble de ces travaux 
feront du cimetière un lieu de paix, de recueillement et de commémoration. De 
plus, il faut prévoir des frais reliés à lôadministration du cimetière. 

 
Travaux à considérer :  
Á Nivellement du terrain (ajout de terre); 
Á Ensemencement et/ou pose de gazon; 
Á Application dôengrais et dôherbicide; 
Á Coupe du gazon; 
Á Émondage des arbres; 
Á Entretien des routes et provision pour leur remplacement; 
Á Entretien des stationnements et provision pour leur remplacement; 
Á Entretien des systèmes dôirrigation et provision pour leur remplacement; 
Á Entretien des égouts et drainage et provision pour leur remplacement; 
Á Entretien des clôtures et provision pour leur remplacement; 
Á Entretien des aménagements paysagers et provision pour leur 

remplacement; 
Á Entretien du calvaire et provision pour son remplacement; 
Á Entretien de la signalisation et provision pour son remplacement; 
Á Entretien des équipements et de la machinerie et provision pour leur rempla-

cement; 
Á Entretien du charnier et provision pour son remplacement; 
Á Entretien et/ou destruction des ouvrages funéraires abandonnés. 

  



ADMINISTRATION FINANCIÈRE DôUN CIMETIÈRE 51.302 

 

2022.04.01 Retour à la Table des matières du MGC Diocèse de Saint-Jean-Longueuil 

 
Frais dôadministration : 
Á Masse salariale destinée ¨ lôadministration du cimetière; 
Á Locaux et équipements nécessaires à la gestion du cimetière; 
Á Autres : ex. La cotisation annuelle à lôAssociation des cimetières chrétiens du 

Québec (ACCQ)1. 
 

La Grille dôévaluation des tarifs présentée dans le document 51.400 du MGC 
permet de dresser la liste des coûts totaux pour lôentretien annuel du cimeti¯re. 
Il faut toutefois sôassurer que ces coûts sont raisonnables, justifiés et 
correspondent à une saine gestion. 

 
Note : Il importe de mentionner que certaines dépenses ne sont chargées que 

lors de la demande du service correspondant. Par exemple, le creusage 
dôune fosse ou lôédification dôune base de béton ne doivent pas être 
comptabilisés dans lôentretien annuel dôune concession. 

 
Méthode du calcul du tarif de lôentretien annuel dôun lot 
 
La façon simple et préconisée pour déterminer le tarif annuel de lôentretien dôun 
lot consiste à calculer le plus précisément possible le total des coûts annuels 
dôentretien et dôadministration du cimetière (voir document 51.400 du MGC) et 
de diviser cette somme par la quantité totale de lots et de carrés dôenfouissement 
pour lesquels lôentretien sera payé. 
 
Note : Le tarif ainsi calculé ne devrait pas être inférieur au tarif déjà en vigueur 

pour le cimetière de la paroisse. 
 

 

 
1  À noter : En cliquant sur le lien avec le bouton de droite de la souris, ce site externe pourra sôafficher 

dans un nouvel onglet, facilitant la consultation des documents sur deux onglets. 

37 225 $

798

- 55

- 89

654

37 225 $

÷ 654

57 $

57 $

+ 11 $

68 $Tarif annuel d'entretien à charger au concessionnaire

Données représentant la situation réelle d'un cimetière du diocèse en 2021

Exemple du calcul du tarif d'entretien annuel d'un lot

Nombre total de lots et carrés d'enfouissement concédés

Nombre des lots et carrés abandonnés

Lots et carrés dont l'entretien est payé à "perpétuité"

Total des lots et carrés d'enfouissement pour lesquels l'entretien sera payé

Coût annuel d'entretien

Marge bénéficiaire de 20 %

Coût annuel de l'entretien par lot

Tarif de l'entretien annuel par lot

Total des coûts annuels d'entretien déterminé par la Grille d'évaluation

Total des coûts annuels calculés ci-haut

Lots et carrés dont l'entretien sera payé

Coût annuel d'entretien d'un lot pour la fabrique

http://www.accquebec.com/
http://www.accquebec.com/
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1.2 Lôentretien à long terme du cimetière 
 

La facturation pour lôentretien annuel est une tâche lourde pour le secrétariat, 
dispendieuse pour la Fabrique et irritante pour les concessionnaires qui sont 
sollicités è chaque année. De plus, au cours des années, un certain nombre de 
concessionnaires, qui paient lôentretien de leur lot annuellement, abandonnent 
leur responsabilité pour différentes raisons : manque dôintérêt, aucun successeur 
désigné, déménagement, etc. La Fabrique doit alors assumer ces frais 
dôentretien pendant une assez longue période (délai prescrit par la Loi) avant de 
pouvoir reprendre possession de la concession, et ce, moyennant des frais assez 
élevés (requête devant la cour provinciale). 

 
En tenant compte de toutes ces considérations, la Fabrique se doit de 
promouvoir, auprès des concessionnaires qui actuellement paient lôentretien 
annuellement, les avantages de payer pour un entretien à long terme : 
tranquillité dôesprit par lôassurance que leur lot sera entretenu pour une période 
jusquô¨ 100 ans (ou 50 ans dans le cas dôune niche); aucune sollicitation 
annuelle; économie importante. 

 
La conversion de lôentretien annuel en entretien à long terme doit faire lôobjet dôun 
nouveau Contrat de s®pulture et dôentretien entre le concessionnaire et la 
Fabrique dont la durée de lôentretien doit être dôune durée égale à celle 
déterminée pour la concession. 
 
Bien quôil faille respecter les contrats ant®rieurs, jusquô¨ lô®ch®ance de la dur®e 
de concession, permettant un paiement annuel pour lôentretien, il est important 
de noter que ce service nôest plus disponible, ni pour les renouvellements de 
contrats ni pour les nouveaux Contrats de s®pulture et dôentretien. 

 
Méthode du calcul du tarif de lôentretien à long terme dôun lot pour 100 ans 

 
Le tarif de lôentretien à long terme relève dôun simple calcul actuariel : en 
supposant que le rendement sur le placement suivra la courbe de lôinflation, il 
faut placer aujourdôhui une somme suffisante pour que le rendement sur le 
placement puisse défrayer, chaque année, le coût de lôentretien du lot. Le modèle 
établi est basé sur un rendement net de 3 % sur les placements (rendement 
brut de 5 % moins une inflation de 2 %). Rappelons ici quôil sôagit dôun tarif pour 
un lot de 2 places. Le tarif est à ajuster selon le nombre de places du lot. 

 

 
  

Coût annuel d'entretien d'un lot pour la fabrique 57 $

x 100 / 3 1 897 $

1 897 $

Exemple du calcul du tarif de l'entretien à long terme d'un nouveau lot 2 places

= Somme requise en placement pour défrayer les coûts 

d'entretien annuels (rendement net de 3%)

Données représentant la situation réelle d'un cimetière du diocèse en 2021

Tarif pour l'entretien à long terme à charger au concessionnaire
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2. LA CONCESSION DôUN NOUVEAU LOT 2 PLACES 
 

2.1 Tarif des concessions 
 

Les espaces dans un cimetière ont une grande valeur parce quôils sont limités 
en nombre. Dans un avenir plus ou moins rapproché, plusieurs cimetières seront 
utilisés à pleine capacité. Il sera alors nécessaire de faire face à des solutions 
onéreuses pour continuer dôoffrir des services qui font partie de la mission de 
lôÉglise. Il faudra développer la partie non utilisée du cimetière ou acheter du 
terrain supplémentaire, au prix du marché et probablement localisé dans un 
endroit éloigné, tout en tenant compte des nombreux règlements de zonage et 
des normes environnementales. Il y a là une raison majeure de ne pas concéder 
aujourdôhui les terrains du cimetière en deçà du prix du marché et même un 
motif additionnel pour accumuler des réserves pour leur remplacement 
éventuel. 

 
Il faut aussi garder en mémoire que la fermeture dôun cimetière est une source 
de dépenses pour la Fabrique qui devra continuer dôassurer lôentretien du terrain, 
des lots et des ouvrages funéraires qui auront été abandonnés. 

 
Méthode du calcul du tarif de la concession dôun lot pour 100 ans 

 
La méthode établie pour le calcul du tarif des concessions (côest-à-dire un droit 
de sépulture) est dôutiliser la valeur de lôévaluation municipale du cimetière 
majorée de 2 fois et la diviser par la superficie en pieds carrés du terrain 
entretenu par la Fabrique, ce qui donne la valeur du terrain au pied carré (pi2). Il 
suffit par la suite de multiplier cette valeur par les dimensions du lot, donnant 
ainsi le prix à fixer pour les concessions. Rappelons ici quôil sôagit dôun tarif pour 
un lot de 2 places de 30 pi2 (voir « Guide technique », document 51.800 du 
MGC). Le tarif est à ajuster selon la superficie du lot. 

 

 
  

580 000 $

x 1 160 000 $

÷ 171 500

6,76 $

Dimension d'un lot 2 places en pieds carrés 3' x 10' 30

x Valeur du terrain du cimetière au pied carré 6,76 $

203 $

Exemple du calcul du tarif de concession d'un nouveau lot 2 places

Données représentant la situation réelle d'un cimetière du diocèse en 2021

Tarif de concession d'un lot 2 places à charger au concessionnaire

Montant de la valeur municipale du terrain du cimetière

Majoration de 2 fois (norme établie)

Superficie du cimetière en pieds carrés

Valeur du terrain du cimetière au pied carré
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2.2 Total entretien et concession 

 

 
 
Sôajoute ¨ ce tarif global la base de béton pour un monument et autres services 
facturés au moment de la sépulture, notamment le creusage de la fosse (voir 
point 8). 
 
 

2.3 Durée des concessions 
 

La perpétuité 
 
Comme mentionn® ¨ lôarticle 2.1 du document 51.200 du MGC, il nôexiste aucun 
droit de concession à perpétuité dôun lot de cimetière catholique romain. Il 
peut toutefois exister un droit de renouvellement périodique dôune concession de 
lot par période dôune durée maximale de 100 ans. Prétendre à lôexistence dôun 
droit de concession à perpétuité dôun lot de cimetière catholique romain serait de 
nier le caractère sacré et hors commerce dôun tel cimetière et dôaliéner 
indirectement ce qui ne peut lôêtre directement. Personne ne peut prétendre jouir 
dôun droit réel de propriété sur un lot de cimetière catholique romain sans 
lôautorisation expresse et spéciale de lôÉvêque. 
 
Le court terme 
 
Les contrats à court terme peuvent facilement devenir pénalisants pour la 
Fabrique à cause du grand nombre de variables qui évoluent dans le temps : 
taux dôintérêt, inflation, concurrence, coûts dôentretien, coûts dôamélioration, 
mode de sépulture (crémation, sépulture conventionnelle ou autre), mobilité des 
concessionnaires, de leurs successeurs et de leurs descendants, valeur de 
remplacement du terrain, lots abandonnés, etc. 
 
Une concession se termine pour quatre raisons : 
Á Lôéchéance du terme; 
Á Lôabandon avant ®ch®ance; 
Á Le défaut de paiement; 
Á Le non-respect du Règlement de cimetière. 

  

Pour tout nouveau lot 2 places au cimetière, le tarif global à charger serait donc le suivant :

calculé arrondit à 

1 897 $ 1 900 $

203 $ 205 $

2 105 $

Total des exemples de tarifs d'un nouveau lot 2 places de 100 ans

Tarif pour la concession 2 places du lot (minimum 200 $)

Tarif pour l'entretien à long terme du lot 2 places

Tarif global concession et entretien à faire approuver par l'évêque

Données représentant la situation réelle d'un cimetière du diocèse en 2021



ADMINISTRATION FINANCIÈRE DôUN CIMETIÈRE 51.306 

 

2022.04.01 Retour à la Table des matières du MGC Diocèse de Saint-Jean-Longueuil 

 
Dans tous les cas, la Fabrique devra probablement assumer les coûts dôentretien 
du lot et de lôouvrage funéraire pour de longues périodes. La terminaison dôune 
concession de lot dans un cimetière et lôenlèvement conséquent de lôouvrage 
funéraire érigé sur ce lot soulèvent toujours un certain émoi, voire un débat, 
quant à la conservation et la protection de ce qui, par certains, est qualifié de 
patrimoine et auquel on prête un caractère historique, artistique ou culturel. 
 
Le long terme 

 
Un Contrat de s®pulture et dôentretien conclu à long terme règle en bonne 
partie les problèmes identifiés ci-haut dans le cas dôun contrat ¨ court terme. 
En effet, le rendement accumulé sur le placement permet de financer lôentretien 
adéquat du lot. La durée dôun nouveau contrat pour la concession et lôentretien 
dôun lot doit, par conséquent, être dôun terme unique de 100 ans, ou 50 ans 
dans le cas dôune niche ou dôun enfeu. Il y a lieu de mentionner quôune 
concession à long terme se termine pour les mêmes raisons que celles indiquées 
précédemment. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Dôune part, les intérêts sur le placement de lôentretien à long terme assureront 
aux familles et aux concessionnaires lôentretien de leur lot et des autres installa-
tions du cimetière. Dôautre part, la Fabrique disposera, au terme de lôentente, 
dôun capital généré par la valeur résiduelle sur le montant de la concession pour 
garantir la pérennité de son cimetière. Les surplus pourront aussi être utilisés 
pour dôautres besoins de la paroisse selon les politiques diocésaines à cet effet 
et sur approbation de lô£v°que. 
 

  

Coût annuel 57 $

Inflation 2,0%

Rendement 5,0%

Entretien 1 900 $ 25 (1 826 $) 2 951 $

50 (4 821 $) 4 280 $

75 (9 735 $) 5 120 $

100 (17 797 $) 1 960 $

Concession 205 $ 25 694 $

50 2 351 $

75 7 961 $

100 26 958 $

Provenance Placement Durée
Coût 

d'entretien

Valeur 

résiduelle

Calcul de la valeur future d'un placement d'un lot 2 places
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La Fabrique sera toutefois confrontée à la situation où une inhumation surviendra 
vers la fin de la durée dôune concession. Elle doit alors envisager lôhypothèse 
que la concession ne sera pas renouvelée par le concessionnaire ou ses 
successeurs. Ce lot ne pourra pas être concédé à un autre concessionnaire 
avant une longue période de temps. 
 
La Fabrique aura alors à assumer elle-même tous les frais dôentretien pendant 
cette période. Pour corriger cette situation, le Contrat de sépulture et dôentretien 
doit contenir une clause qui stipule quôaucune sépulture ne sera permise à 
compter de la 75e année de ce contrat, à moins que le concessionnaire ne le 
renouvelle aux prix, aux conditions et aux modalités alors en vigueur. Dans le 
cas dôun columbarium, ce délai est fixé à la 35e année. 

 
 

2.4 Cercueils non dégradables 
 

Certaines familles désirent que leurs proches soient déposés dans des cercueils 
non dégradables (en métal, en ciment, double cercueil en acier, etc.). Ces 
cercueils ont une résistance qui peut dépasser la durée prévue aux contrats de 
concession actuels. 

 
Il faut donc prévoir que lôinhumation de défunts dans des cercueils non 
dégradables soit permise uniquement pour des concessions dôune durée de 100 
ans. De plus, le Contrat de sépulture et dôentretien doit stipuler quôaucune 
inhumation dans des cercueils non dégradables ne sera permise à compter de 
la 50e année de ce contrat, à moins que le concessionnaire ne le renouvelle aux 
prix, aux conditions et aux modalités alors en vigueur. Il devient donc nécessaire 
que la Fabrique note dans ses dossiers le type de cercueil inhumé dans 
chacun des lots de son cimetière. 

 
 

2.5 Urnes et cercueils biologiques 
 

Il est strictement interdit de permettre lôinhumation dôurnes ou de cercueils de 
type biologiques qui contiennent des semences et qui, en se décomposant, 
permettent la pousse de fleurs ou dôarbres. On peut imaginer que le cimeti¯re 
deviendrait un jardin botanique ou une forêt, restreignant gravement les 
inhumations. La Fabrique se retrouverait aussi devant les plaintes des familles 
qui empêcheraient de retirer ces plantations, ces dernières étant devenues des 
symboles des défunts. 

 
  






















































































































































